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			« La guerre de la Vendée a revêtu d’une splendeur incomparable quelques pages de notre histoire. On n’a vu nulle part ailleurs tant de noble vaillance et une pareille unanimité de dévouement ». (Histoire des Guerres de la Péninsule, tom. I, p. 182, par le général Foy.)


			AVANT-PROPOS


			L’histoire des guerres que soutinrent contre la Révolution française les provinces d’Anjou, du Poitou, de Bretagne, du Maine et de basse Normandie n’était pas encore connue dans son ensemble. Des écrivains de tous les partis étaient venus, avec plus ou moins de talent et de partialité, abriter leurs noms sous cette retentissante épopée. Les uns l’avaient calomniée après l’avoir comprise ; les autres la déifiaient sans la comprendre. La Vendée militaire était une espèce de champ clos où les opinions se donnaient rendez-vous, où elles combattaient toujours à armes inégales ; car la Révolution, dont personne ne songeait à exhumer les actes authentiques ou les documents secrets, se drapait dans son patriotisme ; elle se glorifiait dans la victoire qui, en définitive, lui est restée par la faute de la Restauration, et elle accusait.


			Sous le coup des incriminations qu’elle faisait retentir, tantôt à la tribune, tantôt dans les ouvrages historiques, et toujours dans les journaux qui ont arboré son étendard, il était bien difficile aux Royalistes qui n’étaient pas Vendéens de s’expliquer cette persistance révolutionnaire. Elle marchait à l’assaut, appuyée sur des pièces officiellement menteuses, tandis que les écrivains monarchiques n’avaient à leur service que des déclamations, éloquentes sans doute, mais à la longue pourtant dénuées de toute espèce de preuves matérielles et morales.


			Pour entraîner aujourd’hui les esprits, même les plus complaisants, il faut être armé de témoignages irréfragables. Nous vivons dans un siècle où tout a été usé, où la foi ne s’impose plus, mais où elle se discute ; où les crédulités les plus robustes ne consentent à être convaincues que lorsqu’il leur a été démontré juridiquement qu’elles pouvaient croire, sans se condamner pour cela aux moqueries du scepticisme public. Les partis eux-mêmes reviennent à des études plus sérieuses, et abjurent de vieux préjugés ; ils acceptent, sans trop d’injurieuses défiances, les jugements que l’on peut étayer sur des certitudes.


			Jamais, sans doute, temps ne fut plus favorable pour écrire l’histoire contemporaine. Les intelligences sont fatiguées de l’ordre ainsi que de l’anarchie. Dans des rêves pleins de vague, insensés peut-être, elles aspirent à quelque chose de nouveau, à une commotion, à une transition que personne ne peut définir. Les uns l’entrevoient dans le bien-être, dans les jouissances de la vie, dans ce besoin de créations industrielles qui tourmente la plupart des existences ; les autres, plus actifs par la pensée que par l’action, se jettent à la recherche de l’inconnu, creusent des systèmes impossibles, créent des chimères politiques, et se font une idole du premier objet qui frappe leurs yeux éblouis à force d’aveuglement. Cette situation offre plus d’un danger à la société ; mais, au fond de toutes ces intelligences en travail d’un nouveau monde, on saisit un laisser-passer pour la vérité. Ce laisser-passer n’aurait jamais été accordé par des passions plus exaltées ou par des esprits qui ne seraient pas aussi bien disposés par le désenchantement à toutes les déceptions des partis et à tous les aveux de l’histoire.


			En dehors du talent de ceux qui m’ont précédé dans le récit des guerres de la Vendée, talent qu’il ne m’est permis ni de critiquer ni de louer, l’époque actuelle ouvrait donc un champ beaucoup plus vaste aux développements. Les haines et les affections sont à un temps de repos ; on croirait qu’elles se donnent le mot pour faire halte et pour écouter de sang-froid, avant de reprendre leur course désordonnée, la vérité, que, dans un intérêt différent, elles ont jusqu’ici tenté d’étouffer.


			Cette lassitude dans les esprits est toujours une ère propice à l’histoire ; on ose alors ce qu’à une autre époque on n’aurait jamais risqué sans être à peu près assuré d’encourir l’excommunication de tous. On est vrai parce qu’on sait n’avoir à redouter que des critiques à peu près consciencieuses ; parce que chacun, las des mensonges politiques sur lesquels il a vécu, essaye de se faire une arme de son impartialité.


			Ce que mes devanciers n’avaient pas pu obtenir de leurs contemporains m’a été accordé de prime abord. L’Histoire de la Vendée Militaire a été pour les enfants ou pour les héritiers de la Révolution un ouvrage ordinaire qu’ils ont accepté, qu’ils ont jugé sans opinion formulée à l’avance, sans exclusion de parti pris. On m’a laissé en toute liberté étaler mes preuves, discuter le caractère ou les actes des hommes qui apparaissaient dans mes narrations. On a examiné les témoignages, pesé le pour et le contre avec une de ces rares sagacités qui procèdent autant de l’indifférence en matière politique que du respect offert aux convictions loyales. Du jugement de ces impartialités venues, comme à souhait, de tous les camps à la fois, il s’est établi pour mon ouvrage une espèce de sanction publique qui, après en avoir consolidé le succès, m’oblige à faire une nouvelle édition qu’à force de travaux et de recherches j’ai tâché de rendre plus complète et, par conséquent, plus digne de la Vendée militaire. Chacun a voulu apporter sa pierre au monument que j’élevais ; de tous côtés ont surgi des renseignements et des détails qui donnent une physionomie plus prononcée à mon premier travail.


			Lorsque des amitiés trop bienveillantes me pressaient de composer cet ouvrage, qui fut le rêve de ma jeunesse et l’ambition de mon âge mûr, j’éprouvais au fond de mon cœur un sentiment indéfinissable d’enthousiasme et de crainte. J’étais tour à tour obsédé et par le désir d’attacher mon nom à ces guerres trois fois glorieuses, et par la pensée que beaucoup d’autres avaient chancelé ou succombé en entreprenant de les raconter. Ce n’est pas, en effet, une histoire comme une autre que celle des provinces de l’Ouest.


			Pour parler avec dignité de ce peuple à part dans les annales du monde civilisé ; pour faire apprécier dans leur ensemble et dans leurs détails les causes qui le poussèrent à s’insurger ; pour développer sans passion, sans haine, sans préjugé, sans admiration, si cela est possible à un homme consciencieux, tout ce que les paysans tentèrent en faveur de la société menacée et de toutes les monarchies mises en péril ; pour énumérer ensuite les incalculables souffrances auxquelles ils se dévouèrent avec tant d’abnégation, souffrance venant de la République, dont ils se montraient les plus redoutables ennemis, et de la Royauté, qui aurait dû, sur le trône ainsi qu’en exil, les saluer comme ses défenseurs les plus héroïques, il fallait une persistance de volonté, une énergie de travail, une activité de recherches, un coloris de style, une variété de tons qu’avec toutes les séductions de l’amour-propre un écrivain ne peut guère se reconnaître.


			J’ai résisté longtemps, et cependant j’avais entre les mains la plupart des documents qui devaient donner à cette œuvre un cachet de vérité. À Nantes, pendant un séjour de cinq ans, j’avais pu recueillir les récits des contemporains, me pénétrer des témoignages écrits et oubliés qui rendaient à ces guerres véritablement nationales la physionomie que de mensongères accusations s’acharnaient à leur faire perdre. Des circonstances particulières et nées de ma position de rédacteur en chef du journal l’Hermine, alors la seule feuille royaliste de l’Ouest, m’avaient mis en rapport d’amitié ou en relation d’affaires avec tous ceux qui s’associèrent à l’insurrection. Des papiers de plus d’une sorte me tombèrent entre les mains. La ville de Nantes, par son importance et surtout par la déplorable célébrité que Carrier lui imposa, était devenue le centre où affluaient tous les rapports des généraux républicains, tous les arrêtés des représentants du peuple. C’était là que se conservait une notable partie de leur correspondance officielle ou privée.


			Les événements, qui marchent si vite en France, avaient condamné à la poussière des archives ces lettres que, depuis le jour où elles furent écrites, personne n’avait pris la peine de relire. Le hasard m’en a rendu possesseur. Avec ces correspondances, que le Moniteur a si souvent tronquées ou défigurées, j’ai jeté les premiers plans de mes récits. Tout était à refaire ou à reconstituer. Les Vendéens n’avaient ni le temps ni peut-être la volonté d’écrire. Ils laissaient aux Républicains le soin d’enregistrer leurs combats. Les Républicains, à de rares exceptions près, le firent avec une partialité tout à fait digne des haines de guerre civile. Ils arrangèrent les faits, pallièrent leurs déroutes, grossirent leurs victoires ; mais cependant ils surent préciser les dates et indiquer d’une manière logique la marche des armées belligérantes.


			Dans toutes les histoires des provinces insurgées, c’était toujours par le désordre chronologique que la confusion commençait à s’établir. L’ère républicaine, aujourd’hui mise de côté et que personne ne connaît, servait admirablement cette confusion. Les écrivains qui, dans l’Ouest ou à Paris, se proposaient de mettre en relief les innombrables matériaux qu’ils pressentaient à peine, étaient donc bien vite dans l’impossibilité d’asseoir leur œuvre sur une base solide. Il fallait avancer à tâtons, contredire les premiers, ne pas se ranger à l’avis des seconds, et offrir une nouvelle version qu’un autre annaliste déclarait erronée par une dernière hypothèse n’ayant pas plus de réalité que les précédentes.


			La découverte de ces correspondances, égarées dans de vieux cartons ou reléguées au fond des poudreuses armoires de quelques patriotes qui avaient fait la guerre contre les Vendéens, contre les Bretons ou les Manceaux, devenait, pour l’histoire de la Révolution française, une bonne fortune inespérée. Cette bonne fortune m’était échue en partage. Le jour arriva où, après de longs travaux préliminaires, je me crus à peu près apte à raconter les événements que depuis plusieurs années j’étudiais avec un patient amour, événements dont les récits, faits à la veillée du foyer paternel, avaient souvent bercé mon enfance.


			Je n’avais pourtant encore à ma disposition que les souvenirs toujours vagues, toujours insuffisants, des contemporains, les documents émanés des Conventionnels, les actes patents ou secrets, les minutes mêmes des comités et des tribunaux révolutionnaires. La vérité m’apparaissait bien déjà dans tout son jour ; mais elle ne me donnait que la clef des crimes dont cette tragique époque fut souillée, et il me fallait autre chose.


			Je savais parfaitement que les officiers ou les soldats vendéens n’avaient rien livré à la publicité. Cependant, en dehors de madame la marquise de la Rochejaquelein, dont les Mémoires si pleins de sublime naïveté et de touchante éloquence ont commencé à faire juger et aimer la Vendée, il pouvait s’être rencontré des Royalistes qui avaient dû sentir le besoin de narrer leurs exploits. Les annalistes de toutes les nuances d’opinion mêlaient trop souvent au récit des faits révolutionnaires les noms, les succès ou les défaites de la Vendée et de la Bretagne ; ils expliquaient les uns et les autres avec trop de mauvaise foi, d’ignorance ou d’enthousiasme, pour que, dans leur solitude, les hommes qui survivaient à ces guerres n’eussent pas conçu la pensée de laisser au moins à leurs enfants des notions précises sur tant d’événements, la gloire et le malheur de leur vie.


			Avant de commencer mon ouvrage, il me restait à savoir à quoi m’en tenir. Je voulais m’entourer de toutes les preuves. Avec cette obstination instinctive que les difficultés ne font qu’aiguillonner, je frappai, je fis frapper à toutes les portes.


			J’avais évoqué des notes éparses, des souvenirs contemporains. De partout je recevais des pièces ou des documents qui ne permettaient plus l’hésitation, puisqu’ils abrégeaient le travail et le rendaient ou instructif ou facile.


			Ici je découvrais les manuscrits rédigés à Londres en 1796 par M. de Beauvais, qui, après être sorti du Bocage, où il avait servi, consacrait ses heures d’exil à réfuter Turreau, le général des colonnes incendiaires.


			Là, on mettait à ma disposition les notes qu’écrivit le général royaliste Soyer sur les marges mêmes de l’Histoire de la Vendée par Alphonse de Beauchamp.


			Les investigations du comte et de la comtesse de la Bouère, acteurs et témoins oculaires, dont les souvenirs sont si présents, me guidaient dans ce labyrinthe inextricable de dates et de combats.


			M. Louis Révélière, député de Nantes pendant la Restauration, le condisciple de Forestier, l’ami de la plupart des chefs de l’Ouest, me confiait les papiers et les manuscrits du Père Jagault, Bénédictin et secrétaire général du conseil supérieur.


			Le comte de Colbert, propriétaire du château de Maulevrier, où le général Stofflet avait été garde-chasse, m’écrivait tous les détails qu’il avait appris sur place ; et, quoique octogénaire, il travaillait pour les annales de son pays et pour la gloire de son ancien serviteur avec une chaleureuse intelligence.


			Les mémoires inédits que la marquise de Donnissan rédigea dans une chaumière bretonne me tombaient entre les mains, ainsi que les correspondances de l’abbé Bernier.


			D’un côté, on me procurait les réfutations que M. Gibert, secrétaire de l’état-major de Stofflet, a faites de plusieurs écrits sur la Vendée ; de l’autre, il m’arrivait des lettres, des ordres de Charette, de Joly, de Savin et de beaucoup d’autres officiers, qui tous jetaient un jour nouveau sur ces terribles années. M. Mourain de Sourdeval, juge d’instruction au tribunal civil de Tours, et qui est si versé dans les annales du Marais, se livrait à des recherches et à des études dont cette histoire a recueilli les fruits.


			Ce qui m’avait si bien réussi pour le Bocage, je voulus, afin de compléter mon travail, l’entreprendre pour la Bretagne, pour le Maine et pour la Normandie.


			Le général comte de la Fruglaie, ancien pair de France, et qui s’est si honorablement mêlé aux mouvements politiques de l’Ouest, m’a fourni tous les renseignements que ses liaisons avec les chefs de la Bretagne, avec les émigrés, avec les ministres anglais, avec sir Sidney Smith et le général de Frotté, l’avaient mis à même de réunir.


			Les deux frères de Georges Cadoudal, le général marquis de la Boëssière, le comte de Robien, M. de Guernissac, le commandant Guillemot et d’autres chefs de la Chouannerie m’ont guidé lorsqu’il m’a fallu rassembler les matériaux souvent bien incomplets de l’histoire de l’insurrection bretonne, si différente de l’insurrection vendéenne.


			Pour composer cette partie de mon ouvrage, partie que mes devanciers avaient négligée ou entièrement sacrifiée, j’ai eu recours aux correspondances militaires de Georges, de Puisaye, de Sol de Grisolles et des autres généraux. En les comparant avec celles des officiers de la République, il m’a été possible, après de longues études, de rendre à tous la justice qu’ils méritent.


			Dans le Maine, j’ai interrogé les anciens volontaires de Jean Chouan, de Jambe d’argent, et ceux qui plus tard servirent sous les ordres de Rochecotte, de Scépeaux, du maréchal comte de Bourmont et du général comte d’Andigné.


			Ces deux derniers officiers des grandes guerres survivent encore. Par eux, j’ai obtenu tous les détails qui pouvaient donner à l’histoire une garantie morale.


			Le baron de Bordigné et le fils de Gaulier, le Grand Pierre, ont puissamment contribué à mon œuvre en m’initiant aux mœurs, aux traditions et aux combats de la Chouannerie dans le Maine.


			Le baron d’Haussez, ancien ministre de la marine, et le général marquis de Chambray, le véridique historien de l’expédition de Russie, ont rendu ma tâche plus facile pour la Normandie, dont je pouvais suivre tous les mouvements dans la correspondance inédite de Frotté et dans celle du chevalier de Bruslard, son compagnon d’armes.


			J’ai dit, — car, en citant les sources auxquelles j’ai puisé, je ne dois rien taire, — j’ai dit que j’avais entre les mains les lettres publiques ou secrètes des Conventionnels et des chefs révolutionnaires. Ce trésor, où sont quelquefois enfouies des pensées généreuses, mais plus souvent encore des crimes qui, dans tout autre temps, auraient été impossibles à réaliser ou même à comprendre ; ce trésor ne suffisait pas à mon avidité de tout connaître. J’avais vécu avec la plupart des généraux de la Vendée Militaire, appris de leur bouche ou par la tradition orale la stratégie de leurs campagnes, le secret de leur politique ; il ne me restait plus qu’à demander aux représentants du peuple en mission dans l’Ouest le mystère qui cachait à mes yeux plusieurs actes d’une haute importance.


			On m’indiqua un survivant de cette génération. C’était M. Boursault, qui, à l’âge de plus de quatre-vingt-dix ans, conservait encore une mémoire prodigieuse. Ce député que Paris nomma à la Convention, et qui n’y siégea qu’après le jugement de Louis XVI, n’avait pas d’ombre sanglante derrière lui, ainsi qu’il me le disait avec une honnête énergie. Il s’était montré révolutionnaire dans toute l’acception du mot ; mais il l’avait été beaucoup plus en paroles qu’en actions. Représentant aux armées de l’Ouest avec Merlin (de Thionville), Carrier, Thirion, Hentz, Jean-Bon Saint-André, Prieur, Bourbotte, Bréard, Francastel et Tallien, témoin des noyades de Nantes, protecteur et ami du général Hoche, tour à tour délégué dans la Vendée, au-delà de la Loire et dans la Bretagne, lié avec les généraux Marceau, Kléber et Beaupuy, ennemi de Rossignol et de Ronsin, il pouvait m’initier à beaucoup de choses ignorées, me mettre sur la trace d’un certain nombre de faits inconnus.


			Je trouvai en lui un homme plein de vie encore, quoique aux portes du tombeau. Il était bien, ainsi que le vieillard d’Horace, laudator temporis acti ; mais il faut convenir que son époque avait plus de grandiose et de patriotisme que la nôtre. M. Boursault, comme tous les acteurs de ces luttes de géants que j’ai connus, ne cachait pas son dédain pour nos mesquines querelles, pour notre étroit égoïsme, pour notre bavardage constitutionnel, qu’il savait si bien prendre en pitié. Il ne demandait pas mieux que de se précipiter avec moi dans le passé. C’était aller au-devant de mes vœux. Il me parla bientôt à cœur ouvert, comme parle un homme qui a guerroyé contre votre grand-père, et qui se regarde heureux, en signe de loyale estime, de donner au petit-fils un témoignage d’affection. Il mit sous mes yeux des documents originaux que lui seul avait pu conserver à travers les phases si diverses de sa longue existence. C’est à lui que je dois la révélation des faux Chouans, ces lettres si niaisement calomniatrices des agences royalistes de Paris, celles plus coupables encore des premiers ministres de la police directoriale. C’est lui qui, dans son style de 1793, m’a expliqué Carrier et les Comités de salut public ; lui qui, tout à la fois tribun populaire et ampoulé par conséquent, ou narrateur plein de désinvolture, m’a conduit par la main dans ce dédale d’événements publics ou particuliers dont il savait par cœur tous les recoins, dans ce musée de célébrités révolutionnaires dont il connaissait toutes les statues, avec leurs grandes qualités ou leurs défauts les plus légers.


			Il avait étudié la Vendée, la Bretagne et le Maine à son point de vue ; mais ses aperçus, dictés sans passion, ses récits, où l’animosité ne perçait jamais en parlant d’anciens adversaires, m’apprenaient à être plus circonspect dans mes jugements. Ils m’inspiraient souvent des pensées de justice et de modération ; des appréciations plus calmes, que le contact d’un seul parti n’aurait pas pu faire naître dans un esprit prévenu.


			M. Boursault, à qui l’historien de la Vendée Militaire doit beaucoup, m’a mis en rapport avec d’autres Conventionnels, et avec des généraux qui avaient servi contre les paysans qu’ils appelaient toujours des Rebelles ou des Brigands. Ainsi j’ai pu, après avoir écouté chaque adversaire, comparé les deux versions, pesé les différents systèmes, me faire une opinion et la produire étayée sur toutes les preuves à l’appui. Il ne me restait plus qu’à vouloir être vrai. Tous les journaux qui ont rendu compte de cet ouvrage, depuis le Siècle, la Presse, le National, les Débats, le Courrier Français, la Patrie, le Commerce et le Charivari, jusqu’à la Quotidienne, l’Écho Français, la France, le Journal des Villes et des Campagnes, la Mode, et la plupart des feuilles de province, tous ont été unanimes pour proclamer mon impartialité.


			De tous les éloges qu’un historien peut recevoir, c’est à coup sûr celui que je méritais le mieux et qui m’a été le plus sensible. Qu’il me soit donc permis, sans orgueil mais aussi sans fausse modestie, de reproduire quelques extraits des principales feuilles qui se firent alors l’écho de l’opinion publique.


			Le Capitole, le seul journal bonapartiste de ce temps-là et que le prince Louis-Napoléon Bonaparte patronait, écrivait dans son numéro du 18 août 1840 :


			« La Vendée militaire a trouvé enfin un historien, et un historien digne d’elle dans M. Crétineau-Joly.


			M. Crétineau-Joly est Vendéen et royaliste, et, à ce double titre, il nous avait inspiré des préventions sur son indépendance ; mais les deux premiers volumes de son ouvrage ont suffi pour nous prouver qu’il avait su comprendre la dignité de sa mission, et que, préférant la vérité à son pays et à son opinion, il était aussi incapable de refuser justice aux Bleus que de se faire le flatteur des Blancs. Telle est son impartialité pour les uns et pour les autres, que les partisans exagérés de la cause vendéenne le prendront pour un propagandiste des idées des Marceau et des Hoche, et que ceux qui trouvent que la République prit toujours des voies légitimes pour arriver à ses fins, le regarderont comme un détracteur systématique des actes de la Révolution. Ce double jugement, qui sera certainement porté par plusieurs sur l’Histoire de la Vendée Militaire, sera le plus bel éloge de la franchise courageuse de l’écrivain, qui s’est efforcé avant tout d’être juste envers tous, amis et ennemis, s’il était permis de se servir de ces mots, quand il s’agit d’un historien.


			L’Histoire de la Vendée Militaire n’est pas seulement remarquable par l’indépendance de son auteur ; ce qui la distingue surtout des livres analogues, c’est le soin religieux que M. Crétineau-Joly a mis à s’entourer de tous les documents propres à appuyer les faits qu’il raconte et les jugements qu’il porte sur la conduite des deux partis. Les nombreuses pièces officielles, proclamations, rapports, ordres du jour, etc., qui enrichissent son ouvrage et donnent partout à ses récits le plus haut degré d’authenticité, ne pouvaient être déterrés ou recueillis que par un homme tel que lui, enfant de la Vendée, et favorisé par les grandes relations que lui avaient procurées les journaux dont il était le directeur, et qui ont commencé sa réputation littéraire.


			Le grand épisode de notre histoire auquel M. Crétineau-Joly a consacré son beau et laborieux talent était digne de fixer l’attention publique, quand bien même un écrivain médiocre aurait entrepris de mettre en relief cette lutte des deux principes que Napoléon avait appelés une guerre de géants. Sous la plume de M. Crétineau-Joly, les guerres de la Vendée, tout en conservant l’intérêt intrinsèque qui leur appartient, en ont acquis un nouveau par la méthode et le style de l’écrivain…


			L’Histoire de la Vendée Militaire semblerait avoir été écrite par plusieurs plumes, tant elle possède de qualités multiples et souvent inconciliables en apparence dans le même écrivain. Ici c’est l’énergie de la passion ou le pathétique du sentiment ; là c’est la grâce de l’imagination ou la mordante finesse de l’ironie ; ailleurs, l’élégance fleurie du poète ; ailleurs, la concision inculte de l’orateur qui se sent forcé de précipiter ses pensées telles qu’elles lui arrivent. Cependant, quand M. Crétineau-Joly se montre orné ou simple, il l’est sans affectation et sans bassesse ; quand il se montre majestueux ou concis, il l’est sans enflure et sans obscurité. L’élégance ou la rudesse viennent toujours de son sujet ; c’est son sujet qui provoque toutes les qualités qu’on remarque dans son style. Quand il a de grandes choses à rendre, on le voit toujours simple avec noblesse ; quand il a besoin d’entrer dans de petits détails, on le voit toujours relever les petites choses par le mérite de sa pensée ou de sa diction. Vrai et intéressant quand il raconte, il ne cesse pas de l’être quand il juge les faits, parce qu’il est juste et économe de réflexions ».


			Le 22 février 1842, le Courrier Français, par la plume de M. Léon Faucher, qui sera plus tard ministre de l’intérieur sous la république de 1848, disait en analysant cet ouvrage :


			« M. Crétineau-Joly s’est placé au milieu des deux camps, et avant de distribuer l’éloge ou le blâme, avant de pénétrer au cœur de cette insurrection, on sent qu’il a cherché à étudier dans son principe et dans ses résultats ces guerres dont jusqu’à lui personne n’avait eu le secret. Bien placé par sa naissance toute vendéenne et par ses rapports d’écrivain politique pour avoir le dernier mot des paysans et des nobles de la Vendée, de la Bretagne, du Maine, de l’Anjou et de la Normandie, il a pu aborder sans hésitation le sujet qu’il avait choisi, et riche d’une masse de documents et de faits, il a démontré ce que fut et ce qu’a voulu être l’insurrection de ces pays. On sait maintenant pourquoi la Vendée Militaire a pris les armes, ou du moins M. Crétineau-Joly n’a rien négligé pour établir ce que la Vendée voulait, et il a assez bien prouvé, ce que d’autres historiens avaient déjà remarqué, que les prêtres et les nobles n’ont eu dans cet immense mouvement qu’une influence secondaire. La Vendée est restée peuple, et c’est peut-être pour cela que les rois et les ministres de la Restauration ont si vite oublié ou méconnu ses services.


			Dans l’impossibilité de rendre un compte exact de cette période de notre histoire qui jette une nouvelle lumière sur les évènements de la Révolution, nous ne nous attacherons pas à suivre M. Crétineau-Joly dans les développements qu’il donne à sa pensée. Nous n’entrerons pas avec lui dans cette longue série de faits, de caractères, de documents, de pièces curieuses et inédites, de combats, de massacres et d’incendies qui remplit presque chaque page de son histoire ; nous ne pouvons-nous arrêter ni à ces récits touchants, ni à ces crimes sans nom dont son ouvrage abonde ; nous pouvons encore moins sonder avec lui dans un simple compte rendu tous les mystères diplomatiques que devait enfanter une guerre si extraordinaire ; mais ce qu’il nous est permis de faire, c’est de rendre complète justice à l’intérêt que présente son livre.


			Pour l’historien de la Vendée, c’était, nous l’avons dit, une tâche excessivement difficile de tenir la balance toujours égale ; y a-t-il réussi ? Sans doute M. Crétineau-Joly n’a point cette partialité brutale et passionnée qui admire aveuglément un parti, tandis qu’elle invective, avec un aveuglement pareil, le parti opposé. Et, par exemple, il flétrit les crimes de Souchu aussi bien que les crimes de Carrier. Toutefois, il est impossible de ne pas remarquer, pour les défenseurs de son opinion, cette indulgence, cette faveur qu’on accorde volontiers, sans dessein formé d’être partial, aux gens qui servent la bonne cause. Il est impossible de ne pas voir qu’au fond du cœur l’homme a de l’enthousiasme pour la cause légitime et de l’indignation contre la cause révolutionnaire, et que l’historien se fait violence pour n’être que bienveillant à l’une et indifférent à l’autre ; qu’à ses yeux enfin la France est dans le camp des Blancs, comme elle est, aux nôtres, dans le camp des Bleus…


			En résumé, l’impartialité de l’historien est une impartialité d’homme de parti qui est en même temps homme d’esprit ».


			Le 14 juillet 1842, Charles Nodier, de l’Académie française, jugeait ainsi, dans la Presse, l’ouvrage et l’auteur :


			« J’ai beau interroger les livres des Grecs et des Romains, la vie de tant de conquérants, la chronique de tant d’empires qui ont tour à tour fixé les regards et l’admiration du monde ; je ne sais rien d’aussi digne de respect que la lutte de ces paysans guerriers contre le fanatisme révolutionnaire du dix-huitième siècle, rué sur eux avec ses canons, ses torches incendiaires et la guillotine. C’est là, si je ne me trompe, la plus imposante, la plus magnifique des histoires, et je saurais gré encore à M. Crétineau-Joly d’avoir entrepris de l’écrire, s’il n’avait pas justifié la hardiesse de son entreprise par un véritable succès, car il faut plus que du talent pour écrire l’Histoire de la Vendée Militaire, il faut une âme.


			L’auteur s’est heureusement trouvé des forces proportionnées aux difficultés de cette tâche généreuse. Il l’a remplie avec puissance. Son style est partout correct et irréprochable. Il est clair au milieu de cet embarras de dates, de documents inédits, d’événements jusqu’ici ignorés, d’hommes et de noms qui semblent à tout moment défier la mémoire la plus exercée. Il est vif, animé, rapide, énergique et précis dans les portraits, pittoresque dans les descriptions, entraînant dans les récits ; mais c’est surtout dans la relation des batailles que M. Crétineau-Joly déploie les plus hautes qualités de son talent. Sa période, longue, tumultueuse, coupée à incises brusques, et marchant toujours à sa fin avec une infatigable audace, se ressent du mouvement et de la confusion de la mêlée ; on y entend le fracas des armes et les cris des combattants ; on y sent l’odeur de la poudre. Quelques-unes de ces pages, écrites avec une verve naturelle qui ne trahit point de prétentions, ne seraient pas indignes de l’épopée.


			La haute critique n’est pas médiocrement exigeante envers l’historien des choses contemporaines, elle lui demande la plus rare, que dis-je ! la plus impossible des qualités de l’esprit et de la raison, l’impartialité. C’est une idée absurde, comme tant d’autres idées, auxquelles les rhéteurs ont donné force de loi. L’impartialité est l’état d’une âme froide qui n’a pas assez d’énergie pour aimer le bien et pour haïr le mal. L’ennui, l’insouciance, le dégoût peuvent ressembler quelquefois à cette vertu chimérique de l’historien qu’on appelle l’impartialité ; mais ce n’est pas sous l’inspiration de pareilles muses qu’il faut écrire l’histoire. L’absence des notions du juste et de l’injuste sera toujours une mauvaise recommandation pour un livre.


			Tacite, qui fait un si pompeux étalage de son impartialité (Mihi Galba, Otho, Vitellius, nec beneficio, nec injuriâ cogniti), a poussé la partialité jusqu’à l’injustice, et peut-être jusqu’à la calomnie. C’est là l’excès dont l’historien doit se défendre, parce qu’il cesse d’être historien quand il ment ; mais, au nom du ciel, ne lui en demandez pas davantage. L’auteur de l’Histoire de la Vendée Militaire est l’ami, l’admirateur, le poète des Vendéens ; mais la ferveur avec laquelle il a embrassé cette grande cause n’a point fermé ses yeux à tout ce qu’il y a de noble, de généreux, de sublime quelquefois dans les illusions consciencieuses de leurs adversaires.


			M. Crétineau-Joly a partout des éloges pour la bravoure républicaine. Il ne refuse point son hommage à la loyauté d’un ennemi ; de temps en temps même, il trouve des paroles de tendresse et de reconnaissance pour la tolérance qui désarme la guerre de ses plus terribles fléaux, pour l’humanité qui les adoucit, pour la pitié qui les répare, et ce n’est pas sa faute si le ministère presque divin de Las Casas a fait si rarement envie aux apôtres de la liberté révolutionnaire. Il n’est pas impartial, parce qu’il n’y a aucun moyen possible de tenir la balance égale entre l’oppresseur et la victime : il est juste parce qu’il doit être juste. Voilà la véritable mesure de l’impartialité historique ».


			Le Siècle, alors sous la direction de M. Chambolle, député libéral de la Vendée, s’exprime en ces termes :


			« Jusqu’à présent, dit-il dans son numéro du 25 juillet 1842, les écrivains du parti royaliste ne prenaient la plume que pour déifier leurs princes. C’était une adoration perpétuelle, une flatterie qui repoussait dans l’ombre la plus éclatante vérité. Le comte d’Artois, depuis Charles X, était aux yeux de l’émigration et des légitimistes un prince accompli, un roi chevalier, et Louis XVIII un profond politique. Sans tenir compte de ces sentiments d’adulation, l’historien de la Vendée a voulu être plus grave, plus sérieux et plus indépendant que ses devanciers. Il a joué cartes sur table avec son parti et avec les princes, n’excusant ni leurs faiblesses, ni leur lâcheté, ni leur hypocrisie, ni leur ingratitude. Il a fait d’eux, de leurs courtisans et de leurs ministres, un tableau qui restera, car, peint de main de maître, il a encore le mérite de la plus scrupuleuse fidélité.


			Au milieu de tous les documents ignorés et véritablement précieux qui enrichissent chacune de ses pages et qui viennent corroborer des récits dont la génération actuelle doit faire son profit, il y a un point que M. Crétineau-Joly a tenu à parfaitement éclaircir. Avec une logique désespérante pour des prétentions surannées de gentilhommerie et de clergé, il démontre que les nobles et les prêtres n’ont exercé que fort peu d’influence sur le grand mouvement dont le peuple de l’Ouest a donné le signal en 1793. C’est le principe populaire, le seul vivace, le seul actif, qui domine toutes ces guerres auxquelles des deux côtés des géants prenaient part.


			C’est un drame en quatre volumes, où tous les récits ont le charme du roman, par la seule narration des faits toujours tragiques, toujours terribles et où de temps à autre viennent se glisser des traits individuels de bravoure ou d’humanité qui reposent l’esprit du lecteur. Passant d’un combat à un incendie, de Kléber à Carrier, de Henri de la Rochejaquelein à ces vaniteux gentilshommes qui ne voulaient même pas mourir avec des paysans combattant pour leur drapeau, l’historien a eu l’art de si bien enchâsser cette multiplicité d’événements contraires, cette double action qui agit et réagit toujours sur elle-même, qu’il nous initie sans effort à toutes les manœuvres secrètes des partis et de la diplomatie.


			En dehors des cent mille paysans qui se battaient avec une si généreuse abnégation, il y a quelque chose de profondément moral à avoir fait ressortir sans pitié les tristes calculs, les envieuses dénonciations et les perfides couardises des princes et des étrangers. C’est une salutaire leçon donnée aux provinces de l’Ouest, et nous, qui n’avons pas été témoins de ces maux, nous qui aurions combattu, ainsi que nos pères, ces soldats improvisés qui, en désirant la liberté, marchaient au rétablissement des privilèges et de l’arbitraire, nous sommes heureux de penser que cette grande leçon ne sera pas perdue.


			Dans toutes les histoires de la Révolution française, dans celle même de M. Thiers, la guerre de la Vendée n’est qu’un épisode dont il était impossible d’apprécier l’importance, les résultats, les crimes et les hauts faits. Les historiens à la suite copiaient les uns après les autres, et suivant leurs préjugés ou leur opinion politique, ce qui avait été déjà dit ou écrit ; puis, laissant ainsi dans l’ombre, faute d’études préparatoires ou de documents, une des pages les plus curieuses de nos annales, ils parlaient de ce pays comme on parle de tout, sans en connaître les mœurs, sans en deviner les instincts, sans avoir étudié la crise qui donna lieu à cette puissante insurrection.


			Sur pièces authentiques et réunies à force de patientes recherches, pièces dont souvent la terrible originalité est plus éloquente que les récits les mieux dramatisés, M. Crétineau-Joly a pénétré au fond de la situation. Il a révélé avec un courage qui l’honore les fautes de son parti, et s’il se montre sévère pour des attentats ou des erreurs, fruit de l’entraînement des circonstances, il faut avouer aussi qu’il se montre sans pitié pour les crimes commis sous le drapeau blanc.


			Il nous est impossible, dans un cadre aussi restreint que le nôtre, d’analyser cette histoire, qui n’est pas celle d’un parti, mais de tout un peuple, et qui n’appartient pas plus aux royalistes qu’aux hommes indépendants, qu’aux patriotes de l’Ouest, qui y trouvent aussi, malgré les préférences de l’auteur, de belles pages pour eux. La fibre populaire se reconnaît dans l’écrivain comme il la signale dans les rangs de ceux qui mouraient au cri de Vive le Roi ! ou parmi ces nobles volontaires républicains s’ébranlant aux chants de la Marseillaise. Jamais histoire peut-être ne renferma autant de faits ignorés jusqu’à nos jours, jamais ouvrage n’a eu à reproduire plus de noms célèbres à des titres différents. Kléber et la Rochejaquelein, Lescure et Marceau, Cathelineau et Santerre, Charette et Haxo, Cadoudal et Hoche ; Hoche, qui vainquit Puisaye et les émigrés à Quiberon, Brune, Hédouville et Bernadotte venant détruire la Chouannerie, dont la guerre d’embuscade et d’incidents a quelque chose de si cruellement primitif ; tout cela est mis sous les yeux du lecteur avec un intérêt qui ne s’affaiblit jamais.


			À tout prendre, l’Histoire de la Vendée Militaire, telle que M. Crétineau-Joly l’a écrite, est un noble récit, et, si coupable que l’on soit de s’armer contre son pays, il faut avec l’écrivain admirer ce que ces campagnes eurent de glorieux quoique de lamentable ».


			La France du 8 mai 1843, par l’organe de M. le baron d’Haussez, ministre de la marine sous le roi Charles X, ne craint pas d’aborder cette question d’impartialité historique, et elle la traite ainsi :


			« À ces éloges inspirés par la plus entière conviction, nous mêlerons une critique que, tout étrange qu’elle puisse paraître, nous croyons ne pas devoir dissimuler. Nous reprocherons à M. Crétineau-Joly un excès d’impartialité qui, l’entraînant à trop d’indulgence à l’égard de ses adversaires politiques, le rend quelquefois d’une extrême rigueur lorsqu’il a du blâme à exprimer sur le compte des hommes de son parti. Nous pensons qu’un historien, surtout lorsqu’il retrace des événements contemporains, doit se placer au point de vue de l’opinion à laquelle il appartient.


			Sans qu’il cesse d’être vrai, la sévérité de ses jugements ne doit pas atteindre ses amis plus que ses ennemis, même dans l’intention d’écarter de la cause sous l’inspiration de laquelle il écrit le soupçon qu’elle pût recourir à des moyens répréhensibles. Le système contraire ne pourrait être admis que si, par un accord inespéré, on obtenait une réciproque sincérité de la part des écrivains du parti opposé. Or, on sait ce que l’on doit en attendre.


			Aux yeux d’un grand nombre de lecteurs, cette critique, la seule qui trouve place à côté de notre estime pour un talent si vrai, si brillant, si élevé, cette critique passera pour un éloge. Cependant notre observation subsiste.


			En blâmant ce rigorisme d’impartialité qui va, selon nous, jusqu’à l’exagération des fautes et des torts du parti auquel M. Crétineau-Joly appartient par ses écrits, par sa vie, par son honneur et par sa conscience, on ne peut s’empêcher de reconnaître qu’il écrit constamment sous l’inspiration de la vérité. En regrettant que, jugeant les faits du point où il se place, alors que bien des années se sont écoulées depuis leur accomplissement, il n’ait pas fait une part assez large aux circonstances qui les avaient amenées, on convient qu’une raison complètement dégagée de tout esprit de parti ne cesse de le diriger dans l’appréciation des événements, de leurs causes et de leurs résultats.


			Historien consciencieux, M. Crétineau-Joly pense et écrit comme si ces événements et les personnages qu’il met en scène étaient séparés de l’époque actuelle par un ordre de choses sans rapport avec celui dont il s’occupe ; comme si les héros de son épopée n’appartenaient pas à la génération actuelle. Et cependant, ces événements ont eu pour conséquence, au moins pour suite plus ou moins immédiate, la situation dans laquelle la France est placée. Ces personnages ou vivent encore, ou ont laissé des fils, des frères, des compagnons de gloire ou d’infortune qui sont prêts à prendre fait et cause pour eux. Certes, l’historien devait être pourvu d’une grande confiance dans la puissance de la vérité pour oser la publier avec tant de sincérité, sans s’inquiéter de l’effet qu’elle produirait sur les individus qui allaient être mis en scène. Encouragé par le succès vraiment merveilleux des premières parties de son œuvre, il l’a poursuivie et conduite à sa fin avec une liberté d’allures, une franchise d’opinions, une indépendance des considérations les plus propres à commander la réserve, qui ne font pas moins honneur à son caractère qu’à son talent.


			Aussi a-t-il produit un livre qui, à l’intérêt d’un sujet traité sous l’impression même des événements, réunit la sagesse et la maturité de jugement résultant de l’indifférence enfantée par une longue période écoulée. Sans s’inquiéter de l’irritation qu’il doit exciter parmi les susceptibilités contemporaines, il fait agir et parler ses personnages comme si aucun d’eux n’était là pour réclamer contre le rôle qu’il leur assigne, comme s’il ne devait pas réveiller les intérêts qu’il froisse, blesser les amours-propres qu’il ne touche pas d’une main bienveillante, et soulever les torts qu’il révèle. À lui une responsabilité dont son courage ne s’effraye pas ! À nous de l’estime pour l’énergie qu’il apporte à poursuivre la vérité partout où il croit la découvrir, à la produire au grand jour, à la soumettre aux investigations qui doivent la dépouiller de tout ce qui conserverait l’apparence d’un doute.


			C’est une magnifique position prise par un écrivain qui veut se faire respecter, et M. Crétineau-Joly l’a acceptée sans arrière-pensée. Il n’a pas voulu flatter. Il cherche à instruire, et nous convenons qu’il était impossible d’être plus franchement habile ».


			Lord Macaulay, le célèbre historien anglais, écrivait, le 1er juin 1843 : « Ce que j’admire le plus dans la Vendée Militaire, ce n’est pas le talent original et la verve inépuisable de M. Crétineau-Joly, c’est l’impartialité vraiment étonnante dont il a eu le rare bon sens de faire preuve à chaque page ».


			Ces jugements, venus de camps si opposés et rendus en pleine liberté par des hommes dont le caractère était aussi élevé que le talent, ne laissent aucun doute sur l’impression que produisit mon ouvrage ; mais en voulant aimer un peu plus la vérité que Platon, j’avais pourtant un dangereux écueil à éviter, un écueil contre lequel jusqu’à présent étaient venus se briser tous les littérateurs qui ont écrit pour la Vendée, contre la Vendée ou sur la Vendée. Je désirais de ne pas m’exposer aux réclamations ou aux rectifications inséparables d’une œuvre qui met en scène des contemporains. Ceux qui m’ont précédé dans la carrière n’avaient pas eu le bonheur d’échapper à cette polémique, empruntant toujours quelque chose de personnel ou d’amer aux positions froissées. J’espérais être plus heureux, et j’avoue que je l’ai été au-delà de mes souhaits. J’entreprenais l’histoire de la Vendée militaire depuis son premier jour jusqu’à son dernier, de 1793 à 1832. Je la suivais dans le Bocage, au-delà de la Loire, dans la Bretagne, dans le Maine et dans la Normandie. Je publiais des événements de plus d’un genre, des révélations souvent étranges, des faits que personne n’avait connus ou que l’on croyait oubliés à tout jamais ; je soulevais des questions irritantes, je nommais en toutes lettres, je ne déguisais, je n’altérais rien, et pourtant voici la seule réclamation qui me soit parvenue.


			Elle est de madame la marquise de la Rochejaquelein, de la veuve du général marquis de Lescure.


			Je dois l’insérer textuellement, comme un hommage rendu à la mémoire de son premier époux et comme un titre de gloire légué à mes enfants.


			« Orléans, 5 janvier 1841.


			Je me suis fait lire cet été vos deux premiers volumes, monsieur. Ils m’ont pénétrée d’étonnement et d’admiration. Ils sont pleins de faits nouveaux, curieux. Ils sont écrits avec un feu, un sentiment, une énergie et une clarté qui m’ont remplie d’enthousiasme.


			Personne n’écrira l’Histoire de la Vendée après vous, monsieur ! Vous êtes notre Homère ; vos récits valent les siens et les surpassent, puisque votre merveilleux est puisé dans la plus exacte vérité.


			Je remercie Dieu d’avoir assez vécu pour lire une Histoire de la Vendée digne d’elle.


			Pourquoi faut-il qu’une douleur bien vive se soit mêlée à mon exaltation ! Ah ! monsieur, comment, vous écrivain si judicieux, si éclairé, avez-vous pu dire que M. de Lescure avait un caractère irascible que j’avais calmé ? J’étais sa cousine germaine ; élevée avec lui, je l’avais toujours appelé mon frère. Jamais, non-seulement ni avant ni après notre mariage, je ne l’ai vu en colère, mais même ayant besoin de se calmer. Ni moi, ni personne ne l’avons jamais entendu élever la voix avec vivacité. Moi, le corriger de ses défauts ! il n’en avait aucun. M. de Lescure était un saint. Rien n’égale le profond respect dont je suis pénétrée pour lui. C’est le sentiment qui domine tous ceux qui l’ont connu. Il faut l’invoquer comme un être que Dieu avait doué de toutes les vertus et dont il a hâté la récompense.


			Je n’ai pas voulu vous écrire plus tôt ma réclamation, le troisième volume ne devant parler que des Chouans. Il va paraître, et, sitôt que le quatrième sera prêt, vous serez sûrement obligé de faire plusieurs éditions. Ah ! monsieur, faites disparaître de votre sublime ouvrage une faute, un blâme injuste sur le plus parfait des hommes. Rendez justice à la vérité. Je suis sûre que vous ne demanderez pas mieux. Mais si j’obtiens une petite note justificative dans le quatrième volume de votre première édition, vous soulagerez mon cœur d’une grande affliction, car il y a tant d’abonnés ! et je ne voudrais pas que l’accusation que vous ôterez dans les autres éditions restât dans celle-ci.


			Je vous ai envoyé des notes sur mon cher fils pour rectifier des erreurs qui sont dans un autre ouvrage.


			Les Vendéens vous doivent une grande reconnaissance, monsieur ; il n’y avait qu’un de leurs compatriotes qui pût faire connaître dignement leurs vertus et leurs malheurs.


			J’ai l’honneur d’être, avec tous les sentiments que vous doit une véritable Vendéenne de la grande armée,


			Votre très-humble servante,


			Donnissan, marquise de la Rochejaquelein ».


			Certaines personnes, mues par un sentiment que je ne veux pas qualifier, ont prétendu que, dans le cours de cet ouvrage, j’avais cherché à exhausser la chaumière aux dépens du château et qu’enfant du peuple j’avais forcé l’histoire à être ingrate envers les gentilshommes pour glorifier les paysans. On m’a accusé d’injustice de parti pris, je crois même de tendances démocratiques, parce que, plutôt dans les faits que dans les appréciations, on croyait remarquer une malveillance systématique envers les nobles.


			Cette malveillance, sourde ou patente, n’a jamais existé ; je n’ai donc ni à me défendre, ni à m’excuser. Les devoirs de l’historien, tels que je les comprends, ne lui permettent pas d’arranger à sa guise les caractères et les événements. Je les accepte comme ils se présentent, et je ne vais pas chercher dans mes affections ou dans de prétendues antipathies des jugements qui pourraient blesser la vérité. Au milieu de cette lutte gigantesque, les paysans eurent sans contredit le plus beau rôle ; et ce n’est pas aux gentilshommes à s’en plaindre. La force des choses, l’évidence même le proclament.


			Les gentilshommes furent courageux et dévoués jusqu’à l’héroïsme ; mais cet héroïsme avait un but, un intérêt. L’accomplissement du devoir se liait à la conservation de la fortune et des privilèges. Les gentilshommes, je le sais, prirent les armes pour un mobile plus élevé, et, dans cette guerre sociale, ils virent autre chose que la ruine de leurs espérances, que l’anéantissement de leurs prérogatives. Un autre sentiment que celui d’un égoïsme bien légitime les poussa sur les champs de bataille ; mais leur opposition au principe révolutionnaire ne put jamais, pour des yeux prévenus, se dégager d’une arrière-pensée d’intérêt privé. C’était, c’est encore pour la Révolution un intérêt de caste, une affaire personnelle, le pro domo suâ qui tue tous les enthousiasmes et qui obscurcit toutes les splendeurs du patriotisme et de la foi. Chez les paysans, au contraire, il y eut sacrifice et abnégation ; car, en s’improvisant républicains, ils pouvaient s’enrichir par la vente des biens nationaux. Lorsque les Vendéens se précipitèrent à main armée contre la Révolution, lorsqu’ils prirent sous la sauvegarde de leur honneur le patrimoine et la vie des aristocrates, ils léguèrent aux générations futures le plus admirable modèle de probité et de désintéressement. C’est ce modèle que l’histoire devait sanctifier. Il est rare dans les annales du monde, et il vient des époques où les hommes ont besoin d’être soutenus dans les voies de la justice par l’exemple de leurs pères.


			Une semblable imputation n’était pas fondée ; je l’ai subie sans songer à m’en défendre. Il m’a été fait, par des hommes que j’honore et que j’aime, un autre reproche dont il me sera aussi facile de me disculper. On m’a accusé d’avoir poussé l’impartialité envers les princes de la maison de Bourbon jusqu’aux limites de cette sévérité qui, avec un pas de plus, se transforme en injustice. On m’a dit que je n’avais peut-être pas tenu assez compte des difficultés de la position et des circonstances dans lesquelles Louis XVIII et Charles X s’étaient vus engagés, tantôt par l’instabilité des puissances étrangères, tantôt par les revirements de la politique intérieure ou par les oscillations de leurs caractères personnels.


			M. le général marquis de la Boëssière m’a même fait l’honneur de m’adresser à ce sujet une note parfaitement motivée. Elle est en partie consacrée à expliquer la conduite à l’Île-Dieu du comte d’Artois, depuis Charles X. M. de la Boëssière était avec le prince. Son témoignage est sans doute d’un grand poids. Nous croyons donc devoir le laisser parler ; il s’exprime ainsi :


			« Des tempêtes se succédèrent pendant l’occupation de l’Île-Dieu avec une intensité et une violence telles, que, même dans les intervalles des coups de vent, la mer était si grosse aux atterrages, que les marins les plus intrépides du pays, qui essayaient d’aborder toutes les fois qu’une chaloupe pouvait tenir la mer, ne purent jamais y réussir. Monsieur l’aurait-il pu plus qu’eux ? M. de Rivière lui-même fit naufrage sur la côte en s’y rembarquant pour venir informer des dispositions arrêtées par Charette pour s’y porter. Ce ne fut que par le Morbihan qu’il put revenir, longtemps après l’échec éprouvé par ce chef, et qui ne fut connu à l’Île-Dieu que par la même voie. Deux fois moi-même je proposai de faire les efforts les plus aventureux pour essayer d’aborder. « Que feriez-vous, me répondait-on, que ne tentent infructueusement les loups de mer qui connaissent ces côtes ? »


			« J’ai donc la connaissance certaine que pendant tout le temps de l’occupation de l’Île-Dieu il a été impossible, même pour un homme seul, d’aborder les côtes vendéennes, où tous les points abordables étaient occupés par l’ennemi, et où la mer brisait sur tous les autres points avec une furie qui en rendait l’abordage impraticable. M. de Trégomain ici présent en a la même connaissance certaine et m’autorise à le dire en son nom.


			Monsieur, pourra-t-on dire, et ces mêmes passages de votre ouvrage l’insinuent, aurait pu passer individuellement, sinon dans la Vendée, au moins dans le Morbihan, avec lequel la communication n’était pas interrompue. Eh bien, je me souviens parfaitement d’avoir entendu Georges Cadoudal, après que le rassemblement du 10 décembre eut manqué son but, et sur cette question de l’arrivée de Monsieur sans troupes, dire que la présence du prince l’embarrasserait beaucoup. Et Georges avait raison. Sur les dix-huit mille hommes qu’il avait rassemblés, six ou sept mille seulement étant armés, c’était une force insuffisante pour résister à celles supérieures en nombre et aguerries qui se seraient réunies immédiatement contre lui. Tout ce qu’il aurait pu y annexer de population aurait été dissipé aussi facilement qu’il l’avait été le 10 décembre, où il éprouva un échec analogue, quoique moins sanglant, à celui que Charette avait éprouvé à Saint-Cyr ».


			Le général de la Boëssière résume en ces termes sa démonstration :


			« Tout ce qui précède, joint à ce que mes rapports souvent intimes avec Monsieur ont formé en moi de conviction sur le vif désir qu’avait ce prince de se réunir aux Royalistes de l’intérieur, soulève tous mes sentiments en faveur de sa mémoire ; et quand j’y ajoute celui que le souvenir de la prospérité de son trop court règne réveille sur l’ingratitude d’une nation dont le bonheur était sa pensée dominante, je me demande si tout ce que je sais ne doit pas faire explosion pour revendiquer le respect affectueux dû à sa mémoire. Aussi, monsieur, permettez-moi de vous le dire, j’ai été affligé de trouver dans votre ouvrage, si bien fait pour prendre du crédit dans l’opinion, quelques passages qui ne s’accordent pas avec ce que ma conviction, autant que mes affections, me dit être le portrait exact de ce prince ».


			J’aurais été heureux de pouvoir accepter dans leur ensemble d’aussi loyales paroles ; mais de nouveaux documents émanés même de l’état-major du comte d’Artois m’ont été fournis. J’ai sous les yeux le récit officiel et jour par jour de l’expédition de l’Île-Dieu. Les lettres des amiraux anglais, les instructions publiques ou secrètes de leur gouvernement, celles de Charles X et de Charette y sont consignées. Cette découverte, faite depuis que les premières éditions de l’Histoire de la Vendée Militaire ont paru, me met dans l’obligation d’entrer aujourd’hui dans beaucoup de détails ignorés. Je raconterai les faits avec vérité, tels qu’ils ressortent de ce précieux mémoire, rédigé en mai 1796, et que le hasard avait enfoui dans les archives du Ministère de la marine. La correspondance du comte d’Artois et la marche des événements prouveront à M. de la Boëssière que, dans ma première version, je n’avais été que juste. Cependant, en relisant avec attention la note si pleine de chevaleresque fidélité du dernier major général de la Bretagne, je n’ai pas pu résister au plaisir de citer dans mon ouvrage l’éloge si admirablement senti qu’il fait de Charles X.


			On peut différer d’opinion sur un fait, apprécier à un point de vue plus ou moins vrai le caractère d’un homme ; mais il est du devoir de l’historien d’avouer ces divergences de jugements. Dans l’intérêt de la vérité, je me soumets à une loi de convenance qui, en cette occasion, est pour moi un bonheur, et pour ma franchise une espèce d’excuse et de passe-port peut-être.


			Des critiques verbales ou écrites m’ont donc été personnellement adressées. Elles ont toutes trait aux reproches que je me suis vu dans la nécessité de faire aux princes exilés, ou aux Bourbons après leur rétablissement sur le trône.


			Royaliste et Vendéen par le cœur et par la conviction, j’ai dû, sous le coup de ces censures qui parfois m’arrivaient de bien haut, examiner avec plus de maturité les passages qui occasionnaient de pareilles plaintes. J’avais entre les mains la plupart des dépêches secrètes envoyées à la Vendée militaire par le roi exilé, par Monsieur, comte d’Artois, et par le conseil des princes agissant en leur nom.


			Les éternelles hésitations, les ordres contraires, le décousu dans les mesures, les fausses appréciations, les rêves impossibles, les lenteurs calculées, les calomnies acceptées contre leurs plus loyaux défenseurs, les promesses décevantes, aboutissant sur le trône à la plus incompréhensible des ingratitudes, tout cela était sous mes yeux, tout cela se traduisait en faits inattaquables, tout cela empruntait une confirmation nouvelle aux tristes journées du 19 mars 1815 et du 3 août 1830. Quel que soit mon respect pour la vieille famille de nos rois, je n’ai pas cru devoir lui sacrifier d’utiles réflexions ou des leçons dont je n’étais que l’écho affaibli.


			Quand on écrit l’histoire, je pense qu’il vaut mieux pardonner des crimes à ses adversaires qu’une faute à ses amis. Le peuple a des devoirs à remplir envers le monarque ; mais le monarque en a de plus difficiles, de plus solennels envers son peuple. Dans les jours d’épreuve, le Roi doit avant tout être roi, c’est-à-dire offrir à la fidélité qui combat pour le trône tous les gages que cette même fidélité est en droit d’exiger. Il faut qu’il affronte le danger, lorsque a sonné l’heure des révolutions ; trop heureux pour lui et pour sa dynastie si, dans la mêlée, il peut rencontrer une belle mort. Dans les transactions politiques, il doit toujours et partout honorer le dévouement qui meurt pour sa cause, toujours être prêt à l’accueillir, toujours disposé à le récompenser. C’est à ces seules conditions que l’on peut être roi, et que l’on éternise sa race.


			Avant de me décider à soulever un coin du voile qui cachait seulement à de pieux regards les pensées intimes des deux derniers rois de la maison de Bourbon, je me suis demandé s’il y avait avantage pour la monarchie à publier la partie essentielle des actes secrets qui m’étaient révélés. J’ai consulté, j’ai médité. Après de longues réflexions, je me suis convaincu que rien n’était plus habile que la vérité. Je l’ai dite ; et tout en la contenant dans de justes bornes, tout en faisant la part des affections de famille et des mystères de la vie privée, je crois qu’il est plus opportun que jamais de la redire encore. Je ne saurais pas flatter ceux que je dois servir.


			Il n’y a dans ma manière d’envisager la situation exceptionnelle des souverains ni roideur, ni orgueil, ni mécontentement, ni ambition de vaine popularité, ni surtout désir de raviver de profondes douleurs ou de faire couler des larmes royales. Ce n’est point au passé que je m’adresse, c’est à l’avenir. Je ne veux point troubler la paix des morts. Je voudrais seulement que les vivants comprissent les erreurs de leurs pères, et que, dans la position faite par Dieu à chacun, ces irréparables erreurs, plus souvent dues à l’entourage et aux ministres des princes qu’aux princes eux-mêmes, fussent un avertissement salutaire.


			L’empereur Joseph II, ce fils de l’impératrice Marie-Thérèse, tombé au milieu de sa carrière et à la veille des révolutions qu’il avait niaisement appelées, disait à Michel Schmidt, le savant auteur de l’Histoire des Allemands :


			« N’épargnez personne, pas même moi, lorsque vous en serez arrivé là dans votre histoire. Il est nécessaire que mes successeurs connaissent les fautes de mes ancêtres et les miennes ».


			C’est une belle leçon donnée aux rois, une grande tâche imposée aux écrivains. En composant l’Histoire de la Vendée Militaire, j’ai pensé qu’il appartenait aux Bourbons et aux Royalistes de m’encourager par les mêmes conseils. Je me suis donc fait une loi de les suivre, comme si ces conseils m’eussent été directement adressés.


			Post-scriptum. Cet Avant-propos a été écrit et publié dans les dernières années de l’usurpation de Louis-Philippe d’Orléans. La république de février 1848 n’a pas modifié mes opinions, elle n’a rien changé au jugement que, sous une monarchie bâtarde, j’avais porté sur les choses et sur les hommes.


			En composant cette histoire, je n’ai point cherché à faire passer mes convictions dans le cœur des autres. J’ai voulu être vrai envers et contre tous, vrai pour mes amis comme pour mes adversaires politiques, vrai surtout dans le but de rendre un profond et sincère hommage aux paysans et aux gentilshommes qui sacrifièrent leur fortune, leur repos et leur vie au bonheur de tous, à l’intérêt général de la société.


			La France peut vouloir, au gré de ses caprices, de ses turbulences ou de ses ennuis, s’infliger des maîtres nouveaux ; elle a le droit de tirer de la boue ou de se laisser imposer les dictateurs provisoires que son orgueil froissé brise quelques heures après dans un légitime mouvement de stupéfaction ; mais au-dessus de toutes ces passions des minorités factieuses, il surnage un principe de justice éternelle ; c’est ce principe que l’Histoire de la Vendée Militaire développe.


			Que la France reste républicaine ou qu’elle revienne, par un acte de sa volonté suprême, à son passé monarchique, cette révolution nouvelle n’empêchera jamais la vérité d’être la vérité. L’histoire la doit à tous ; je l’ai dite à tous ; je n’ai rien à rétracter, rien à modifier, rien à retrancher, rien à ajouter. Je reste sous la république de 1848 ce que j’étais sous l’usurpation, ce que je serai sous tous les gouvernements.


			J. Crétineau-Joly.


			Paris, 29 septembre 1850.
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			CHAPITRE Ier


			Causes de la guerre de Vendée. — Les paysans, les prêtres et les nobles. — Coalition bretonne. — Confédération poitevine. — Commencement des insurrections. — Leurs motifs et leur but.


			La France vient d’entrer en l’année 1793, et la Révolution triomphe de la monarchie qu’elle a si habilement, si audacieusement attaquée, et qui s’est si mal défendue. Cette révolution, qui s’inspire de toutes les haines ainsi que de toutes les passions généreuses, qui flatte tous les instincts mauvais en s’emparant comme d’une proie de toutes les nobles pensées, n’a rencontré sur sa route aucun obstacle sérieux.


			[image: ]


			Dans les délires de cet enthousiasme patriotique, auquel il faut bien, malgré les résistances de notre raison, ajouter foi, elle a brisé les liens qui attachaient la France au vieux trône de saint Louis, de Henri IV et de Louis XIV. En faisant vibrer les noms de la liberté, de l’égalité et de la fraternité qui n’étaient pas encore la mort, on a laissé des avocats, à la parole creuse et sonore, tirer de son sommeil de gloire et de pacifique bonheur ce peuple, naguère encore le plus assidu, le plus spirituel courtisan des rois ses maîtres.


			Tout a été passé au crible de cet amour de la nouveauté qui, pour changer la constitution même de l’État et pour bouleverser les idées reçues de religion, de morale et de législation, prenait texte de quelques utiles modifications à introduire dans les formes de notre ancien gouvernement.


			Sous l’ardente parole de ses tribuns, sous la plume pleine d’âcreté de ses journalistes, entraînés eux-mêmes au delà du but par cette incandescence dont notre caractère sera toujours accusé, la nation s’est forgé une arme de tout ce qui s’oppose à sa volonté.


			Dans les villes, dans une partie des campagnes, elle s’est prononcée pour Joseph-Philippe, duc d’Orléans-Égalité, contre Louis XVI.


			À l’Assemblée constituante, Mirabeau qui détruit est plus populaire que l’abbé Maury qui conserve ; et en repoussant Cazalès, l’un des plus éloquents, l’un des plus honnêtes orateurs de la France, le peuple environne de ses affections toujours mobiles une centaine de misérables avocats, étranges défenseurs des droits de l’homme, ou les tribuns de bas étage qui s’élancent de la borne pour arriver sans transition à la puissance.


			On renversait tout, sous le spécieux prétexte de tout remettre en place par le progrès.


			Avec d’arrogantes phrases vertueuses, on divinisait le vice.


			Avec des paroles de conciliation, avec des promesses de félicité universelle, on introduisait le désordre dans les familles, l’anarchie dans l’État, l’incendie dans la société.


			On enseignait à l’armée à raisonner ses désobéissances. On avait des couronnes civiques pour les gardes françaises et pour les régiments parjures ; des pierres, des malédictions et la mort pour les soldats fidèles à leur drapeau.


			On brûlait les châteaux pour acquérir plus tard le droit de faire descendre le feu jusque sur les chaumières.


			On exigeait un serment constitutionnel du clergé, afin qu’à un jour donné il n’y eût pas plus de prêtres que de rois sur le sol de France.


			On déclarait la guerre à la propriété. On appelait la noblesse à sacrifier ses titres sur l’autel de la patrie.


			L’or n’était plus qu’un vil métal que les chimères de l’égalité allaient apprendre à maudire en théorie.


			On confondait dans la même balance les rangs et les devoirs, les services et les outrages au pays, l’insouciante abnégation d’un petit nombre de gentilshommes enthousiastes ou peureux, et les ambitieuses rêveries de ceux qui commandaient ces sacrifices, afin d’en profiter plus tard. Tout cela était accueilli aux acclamations de la foule.


			Le bonheur était peint sur les visages. L’exaltation brillait dans les yeux.


			Au fond de ces graves folies qui aboutirent à l’échafaud ou aux proscriptions, il y avait un instinct de gloire et de grandeur nationales que nous sommes trop juste pour vouloir nier.


			Les Français alors ne savaient pas où tant de décevantes innovations les entraînaient. Ils se laissaient conduire, parce qu’on leur disait qu’en détruisant les féodales murailles de la Bastille, ils avaient écrasé sous leurs pieds la tyrannie qui pouvait leur en ouvrir les portes ; parce qu’on avait tout à la fois, et de longue main, philosophiquement calomnié la religion de leurs pères et la royauté de leurs ancêtres ; parce qu’un besoin, une fièvre de changement s’était fait sentir, et qu’alors il se trouvait des hommes qui avaient habilement spéculé sur ces passions nouvelles.


			La Religion dont, aux yeux du peuple, certains prélats avaient plus d’une fois compromis la sainteté, par un luxe en dehors des prescriptions de l’Église et par une corruption de mœurs dont la plus notable partie du clergé était bien éloignée d’offrir le funeste exemple, la Religion se débattait sous la main des novateurs. Ils espéraient, après deux ou trois assauts, n’avoir plus affaire qu’à un cadavre.


			Privée de son antique prestige et réduite à se défendre seule contre les ennemis que d’incessantes ambitions lui suscitaient, la Royauté s’était affaiblie ; puis, peu à peu, elle se condamnait à l’avilissement de la résignation. Une pensée chevaleresque, mais que l’histoire taxera peut-être d’aventureuse et d’impolitique, avait poussé hors de France les défenseurs naturels de la société. La Révolution, encore au berceau, mettait le siège devant leurs demeures. Elle poursuivait les gentilshommes dans les villes ; elle les accusait dans les clubs ; elle les dénonçait sur la place publique. Les gentilshommes crurent que ces bruits, que ces menaces n’étaient qu’une bourrasque passagère à laquelle il fallait se soustraire.


			Ce fut une longue tempête. La Révolution redoutait leur influence locale, leur courage qui n’avait jamais reculé devant le danger. Elle leur fit peur de ces insurrections partielles ébranlant le sol, mais ne le retournant pas encore jusque dans ses fondements ; et ils émigrèrent, emportant sur le Rhin un drapeau blanc. C’était le linceul de la vieille monarchie française.


			Au point de vue politique et avec les idées actuelles, l’émigration, qui fut pour beaucoup une nécessité, pour un petit nombre une affaire de mode, est considérée par la Révolution comme un crime. Nous qui faisons une large part à l’esprit et aux besoins de l’époque, nous regardons l’émigration comme une faute, non pas dans le sens que les historiens prétendus nationaux essayent de lui attribuer, mais dans un autre tout opposé. Les émigrés voulaient combattre le principe révolutionnaire, et ils étaient dans leur droit.


			On a longtemps déversé le blâme sur cet exil, qui les sauvait de l’échafaud et qu’ils n’aspiraient à rompre qu’avec l’épée. La Révolution mentait ainsi à la raison publique. Les émigrés furent pour cette révolution armée contre les monarchies, le parti de l’étranger. Elle ne leur accorda même pas le droit, toujours acquis, toujours incontestable, de défendre leurs propriétés et leur vie menacées. Ils marchaient sous le drapeau des puissances de l’Europe !


			Mais, par une contradiction que jamais les préjugés de l’histoire n’ont cherché à expliquer, la Vendée, qui n’avait pas d’étrangers dans ses rangs, qui se levait seule contre la Convention, la Vendée fut aussi accusée. Les révolutionnaires gardaient pour eux le droit d’insurrection ; ils ne laissaient aux autres que la liberté de se soumettre au joug que l’échafaud ou des lois atroces imposaient. C’est ainsi que la Révolution a toujours entendu l’égalité des charges et des bénéfices. Elle ne parle de liberté que pour arriver à la dictature.


			Dans ce chaos d’idées nouvelles, qui tour à tour se provoquaient afin d’accélérer plus rapidement la chute de tout ce qui jusqu’alors avait été vénérable et saint, il ne se trouva que des résistances passives. En face de gigantesques transformations, ces résistances ne surent que se draper dans leur inutile vertu pour mourir sur l’échafaud avec le sang-froid dont nos pères se glorifiaient sur les champs de bataille.


			On ne fut grand, on ne fut sublime qu’en face des bourreaux. Quand cette large moisson de prêtres et de riches existences fut faite, quand il n’y eut plus de roi en France qu’au cimetière de la Madeleine, sous une triple couche de chaux vive ; quand les églises furent fermées au nom de l’athéisme, ou changées en clubs au nom de la liberté, la Révolution, victorieuse de ses ennemis avoués, rencontra dans le fond des campagnes du Poitou, de l’Anjou et de la Bretagne des adversaires dont elle prétendait briser les fers et éclairer l’aveuglement.


			C’est un beau moment dans l’histoire que celui-là. Voici tout un peuple qui croit avoir étouffé le despotisme, tout un peuple qui rugit sa félicité, tout un peuple qui, enivré de ses succès et de ses espérances, appelle l’Europe et le monde entier à couronner son insurrection triomphante.


			On lui a fait juger, on lui a fait tuer son roi !


			On lui a dit qu’il était libre, souverain, maître absolu de ses volontés, ainsi que de ses actes.


			Il a la force en main, car il a de l’enthousiasme au cœur, de la foi dans ce nouveau culte à l’égalité, dont il brûle de devenir l’inconséquent apôtre ; il a une surabondante énergie qu’il dépense au préjudice de sa tranquillité, en attendant qu’il puisse la tourner contre les Rois. Les Rois semblent redouter son terrible choc, et devant lui il n’aperçoit que des princes frémissant de peur ou mal conseillés, des potentats qui tremblent tant en face de la Révolution courroucée, qu’ils se laisseront acheter par elle plutôt que de la museler.


			La guerre fut pourtant déclarée. Les représentants appelèrent le peuple aux armes pour légitimer leur usurpation ou pour mourir avec lui sur nos frontières menacées. L’échafaud déjà permanent fit entendre cet appel. La France s’ébranla ; elle s’improvisa volontaire : mais au milieu de ce pays qui, depuis quatre ans, voit tant de choses incompréhensibles passer sous ses yeux, il se lève au même instant une minime fraction de peuple osant mettre en pratique la nouvelle liberté qu’elle n’a point contribué à proclamer. Cette fraction de peuple est sourde à ces entraînantes provocations dont, la première sans doute, elle eût offert l’exemple sous son antique gouvernement.


			C’est de ce point que part la Vendée militaire. C’est lorsque, après avoir exigé d’elle son obéissance à des lois froissant ses consciencieuses susceptibilités, on essaye de la forcer à cimenter de son sang un ordre de choses dont elle est trop sage pour accepter les enivrements, c’est alors qu’elle use à son tour d’un droit dont jusqu’à cette heure elle a laissé aux autres la puissance d’abuser. C’est alors qu’elle se dresse, elle aussi, pour exiger, les armes à la main, qu’on respecte son repos, sa foi et la neutralité qu’elle s’est résignée à garder.


			S’il est aujourd’hui une vérité démontrée à tout homme sérieux, une vérité qu’il faut cependant redire pour condamner au silence les préjugés mis dans la circulation révolutionnaire, c’est évidemment celle-ci. Ce ne sont pas les prêtres, ce ne sont pas les nobles, qui firent la Vendée ce qu’elle a été.


			La Vendée est devenue militaire sans eux, elle les a entraînés sur ses glorieuses traces. Ils l’ont courageusement suivie. C’est la part qui leur revient dans cette sublime idée d’insurrection provinciale contre un pouvoir qui centralisait tout, et qui, afin de protéger la plus monstrueuse des tyrannies, se faisait un rempart d’une impossible liberté, d’une égalité plus impossible encore.


			Qu’on remonte par la pensée à cette époque, qu’on étudie avec réflexion l’histoire de cette fin du dix-huitième siècle, si féconde en crimes et en vertus, et l’on se convaincra que nos paroles ont pour fondement la juste appréciation des actes.


			En effet, la loi qui prescrit aux prêtres le serment à la Constitution civile du clergé date du 27 novembre 1790. Elle fut mise en vigueur avec une de ces âpres promptitudes que pouvait seul montrer le vieux Jansénisme ligué avec les sophistes encyclopédiques. La plus grande partie de l’épiscopat et du sacerdoce français refusa d’y accéder. Cette sagesse qui ne reconnaissait point à des pouvoirs laïques la puissance de limiter les choses de la foi, et qui, en face du martyre, repoussait du sanctuaire les profanes cherchant à l’envahir, cette sagesse fut mise hors la loi.
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			En Vendée : une messe dans les bois.


			Les habitants de l’Ouest étaient attachés de cœur et de conviction au culte qu’ils avaient reçu de leurs pères, et à l’Évangile qui les soutenait à travers les épreuves de la vie. Ils professaient pour leurs pasteurs, vivant avec eux dans une communauté de privations et de délassements champêtres, une vénération éclairée, un amour que fortifiaient encore les persécutions dont le clergé était la victime. Et cependant ces provinces demeurèrent impassibles sous la verge de fer qui frappait leurs prêtres.


			À peine si, de temps en temps et dans des localités sans communication les unes avec les autres, on aperçoit fermenter de faibles germes de soulèvement ; à peine si à ces ecclésiastiques, profondément estimés pour la modestie de leurs vertus, certaines paroisses de l’Ouest accordent les honneurs d’une insurrection dont ils étaient les premiers à repousser l’idée. On laisse le curé assermenté, que les fidèles surnommèrent l’intrus, s’emparer à main armée de l’église, veuve de ses enfants ; puis les habitants en masse, protestant par leur absence contre cette violation de leur conscience d’hommes et de chrétiens, se contentent d’assister à la messe que leur véritable curé dit tantôt sur les genêts de la Vendée, qu’ils vont inonder de leur sang, tantôt au fond des chaumières que le fer et le feu dévasteront. Les paysans, en se communiquant sous la foi du secret dans quelle métairie les saints mystères devaient se célébrer à la fête la plus prochaine, se servaient d’une expression pleine de simplicité biblique. Ils appelaient ces cérémonies clandestines « donner l’hospitalité au bon Dieu ». Le crucifix de chaque paroisse était comme dans les jours de la Semaine Sainte couvert d’un voile noir, et il semblait que le Christ portait le deuil de son Église et de ses ministres.


			Au milieu des agitations dont l’esprit révolutionnaire avait besoin pour légitimer ses attentats contre la liberté, cette tranquillité fut un crime. Les prêtres ne murmuraient pas contre l’oppression. L’oppression voulut les présenter sous un aspect coupable ; et le général Dumouriez, dans une lettre datée de Fontenay, le 2 septembre 1791, disait aux administrateurs de la Loire-Inférieure :


			« Il me semble, par le compte que me rend M. de Pierre-Levée, commandant l’escadron du 16e régiment de dragons qui est à Ancenis, que vous avez été obligé d’envoyer un détachement à Guérande ; je souhaite que vous n’ayez pas, de la part des prêtres réfractaires, les mêmes embarras qu’ils nous donnent dans la Vendée et les Deux-Sèvres. Le district de Châtillon, surtout, est infecté de fanatiques, et je m’y rends demain avec MM. les commissaires civils. Le grand foyer est à Saint-Laurent, où il y a une communauté de missionnaires qui ont empoisonné tous les environs avec un catéchisme que le ministère public va poursuivre. J’y envoie un détachement de trente cavaliers et je m’y rendrai moi-même. Il serait bien temps que l’Assemblée prononçât sur cette matière importante, et qu’il y eût une loi uniforme pour tout le royaume ».


			La loi demandée ne vint pas. L’Assemblée nationale laissa à l’arbitraire de l’impiété, plus tyrannique encore que celui de la Révolution, le droit de vie ou de mort sur les prêtres qu’on appelait réfractaires, parce qu’il répugnait à leur conscience de se soumettre aux lois et aux serments que la Révolution leur imposait ; et le 1er février 1792, le directoire de Maine-et-Loire, séant à Angers, se crut autorisé, toujours au nom de la liberté et de l’égalité, à publier l’arrêté dont il est utile de citer quelques articles :


			« Les prêtres non assermentés seront tenus de se rendre, dans la huitaine, au chef-lieu du département et d’y fixer leur demeure.


			Les prêtres non assermentés se rendront tous les jours, à dix heures du matin, dans l’endroit qui sera désigné pour entendre l’appel nominal qui sera fait, et justifier qu’ils se conforment au présent arrêté.


			Ils ne pourront s’éloigner au delà d’une demi-lieue de la ville, à peine d’être ramenés par la force publique.


			Les prêtres non assermentés qui, dans la huitaine, ne se seront pas rendus au chef-lieu du département, y seront conduits par les ordres de la municipalité du lieu qu’ils habitent, et déposés à la maison du petit séminaire, ainsi que ceux qui manqueront à deux appels consécutifs.


			Les municipalités qui n’auront pas exécuté le présent arrêté vis-à-vis les prêtres non assermentés habitant leur territoire, seront personnellement responsables des suites qui résulteront de leur négligence ».


			Le clergé des provinces de l’Ouest souffrit ces persécutions sans se plaindre. Lorsqu’il vit qu’elles devenaient plus intenses, et qu’après l’avoir nationalement privé de ses biens, proscrit ou menacé de mort, elles allaient s’étendre sur le troupeau confié par Dieu à sa garde, le clergé émigra en partie. Le reste se cacha dans le Bocage avec de minutieuses précautions, plutôt prises dans l’intérêt de la paix publique que dans celui de sa conservation personnelle. Là, errant de métairie en métairie, toujours poursuivi par le fanatisme de l’incrédulité en écharpe tricolore (1), toujours sauvé par le dévouement catholique des populations, il attendit ce qu’il plairait au ciel et à la Révolution de décider.


			Le 12 mars 1793, quand le vase déborda, quand la Vendée conçut spontanément la grande pensée de repousser la violence par la violence, les prêtres sanctifièrent un mouvement qu’ils n’avaient pas excité.


			De même que le clergé, la royauté et la noblesse ne furent point les promoteurs de cette insurrection ; pour s’en convaincre, il n’y a qu’à comparer les dates.


			Le 21 janvier 1793 tua le Roi, mais l’Assemblée constituante et la Législative avaient tué la monarchie. Pourtant au milieu de ces catastrophes, lorsque l’étranger assiégeait nos frontières, apportant un douteux appui au trône croulant des Bourbons, lorsque la France ne s’était pas encore affolée de cette décevante passion de liberté qui va la pousser presque nue, presque sans armes, devant les canons des puissances coalisées, et lui faire cacher sous sa gloire militaire l’opprobre de ses guillotines, pourtant alors la Vendée, qui aurait pu si admirablement commencer les hostilités, laissa passer toutes ces tempêtes, dont elle ne se sentait point frappée.


			On avait exilé ses prêtres ; on déportait au Temple sa famille royale ; on massacrait ses gentilshommes ; on les accusait de brûler leurs châteaux, dont, après l’incendie, la nation confisquait les terres. La Vendée militaire, devant ces provocations, resta muette.


			


			

				

					 (1) Les esprits sérieux ont depuis longtemps fait justice des innombrables accusations dont les assemblées et les comités révolutionnaires se plurent à charger le clergé catholique pour ameuter les passions contre lui. Dans son Histoire de la commune et de la milice de Nantes, M. Camille Mellinet, qui fut l’ami de la Révolution, s’est trouvé dans la nécessité d’étudier ce point historique ; et cet écrivain, véritable bénédictin municipal, s’exprime ainsi : « Ce que nous pouvons attester, c’est que les attaques du philosophisme ont été bien injustes en ce qui regardait notre localité. Nous avons lu, page par page, les registres capitulaires de la cathédrale et de la collégiale, les registres des communautés ; nous avons parcouru jusqu’aux plus secrètes délibérations de l’administration départementale, du district, de la mairie, des sociétés populaires, tous ces registres où les accusations n’étaient pas épargnées : eh bien (et les preuves accumulées dans ce livre le prouveront), nulle part, soit dans les délibérations les plus intimes du clergé, soit dans les accusations les plus virulentes des corps révolutionnaires, nous n’avons trouvé des actes sérieux propres à justifier, à excuser les persécutions dont le clergé de Nantes a été l’objet. Et cependant nous avions vécu avec des philosophes qui ménageaient peu le culte, et ces hommes nous avaient persuadé que le clergé s’était attiré la persécution par ses fautes ; que si la religion avait été pure, ses ministres ne l’avaient pas été. Mais lorsque tout s’est déroulé sous nos yeux, lorsque nous avons eu en main tous les actes de la cité, soit des ministres du culte, soit des délégués du pouvoir ou du peuple ; il nous a été donné d’apprécier par nous-même la conduite de chacun : alors, avec quel sentiment pénible nous avons vu comment les préventions les plus injustes étaient facilement adoptées !… Puisse cet aveu convaincre tous nos lecteurs ! »


					Ainsi il est démontré par les hommes consciencieux qui appartiennent au parti de la Révolution, que les prêtres furent calomniés et qu’ils ne fournirent aucun prétexte aux accusations qui servirent à développer le mouvement démocratique. Ce que Camille Mellinet a vu à Nantes, le sentiment d’équité qu’il exprime avec tant de loyauté, d’autres peuvent le voir et l’éprouver ailleurs, car partout les mêmes faits se sont offerts, mais partout il ne se rencontre pas des Mellinet.
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			Louis XVI.


			Elle aimait pourtant bien ses rois et ses seigneurs, dont elle n’avait reçu que des bienfaits.


			Le Roi, elle le regardait comme l’image de Dieu sur la terre ; et trop éloignée du soleil de Versailles pour découvrir dans ses rayons les taches que le temps y avait introduites, elle n’entrevoyait la royauté qu’à travers l’heureux prisme des siècles passés.


			Chaque jour en contact avec les gentilshommes dont elle tenait sa modique aisance, elle vivait avec eux dans une sorte de respectueuse fraternité. Elle s’asseyait à leur table, elle était de moitié dans les rudes plaisirs de la chasse auxquels ils se livraient avec un amour traditionnel. Elle recevait d’eux et de leur famille des avantages qu’elle leur rendait en déférence ; mais elle ne s’insurgea point lorsqu’ils cherchèrent à l’entraîner à leur suite.


			Les pouvoirs exécutifs eurent néanmoins le pressentiment de ce que serait un jour la Vendée. Dans un but de conciliation peut-être, ils y envoyèrent, en qualité de commissaires, deux hommes encore obscurs. Comme dans toutes les phases de notre révolution, il faut rencontrer à chaque borne du chemin des avocats dont la science politique consiste à créer une ombre à la vérité ou à se placer à côté des faits, Gensonné, du barreau de Bordeaux, et plus tard un des chefs du parti des Girondins, fut chargé de cette difficile mission, conjointement avec Gallois.


			Ils virent le mouvement ; ils plaidèrent pour, ils plaidèrent contre avec une intarissable faconde. Le général Dumouriez leur fit peur avec ce mot qu’il répétait à tout propos : « Si je voulais faire la guerre civile en France, ce serait la Vendée que je choisirais pour théâtre ». Ils jugèrent cette guerre imminente parce qu’elle était possible. Pour la comprimer, ils ne tentèrent aucune démarche. Excités par le patriotisme bâtard des petites villes, exclusifs comme tous les caractères sans portée politique, Gensonné et Gallois ne firent aucun mal direct ; mais ils se gardèrent d’essayer quelque bien.


			Amants de cette banale popularité à laquelle tant d’hommes politiques sacrifient leur avenir et celui de leur parti, ils restèrent sourds aux plaintes des campagnes ; ils ne voulurent étudier l’esprit de ces populations qu’à travers les effervescences des clubs. C’est un grave tort que l’histoire doit reprocher à ces deux envoyés du pouvoir exécutif. S’ils eussent rempli avec conscience, avec justice, la mission qui leur avait été confiée ; si, hommes d’État avant d’être avocats de faction, ils eussent consenti à interroger ces frémissements de douleur intime qui ne se traduisaient encore que par des vœux timidement exprimés, nul doute qu’il eût été possible d’arrêter cette prodigieuse insurrection.


			Gallois et Gensonné ne le tentèrent pas ; et cependant frappés du spectacle que la Vendée mettait sous leurs yeux, émus de ces touchantes réclamations qu’ils entendaient partout sur leur passage, réclamations intéressant seulement la liberté de conscience, les deux commissaires ne purent cacher à l’Assemblée nationale le sentiment dont ils étaient animés. Gallois et Gensonné étaient arrivés dans l’Ouest avec des préventions contre le clergé. Voidel et Camus, encore deux avocats, venaient de fabriquer une espèce de culte constitutionnel. Sous peine de l’exil, de la ruine, de la persécution ou de la mort, le clergé et les fidèles étaient forcés, au nom de la liberté, de prêcher et de pratiquer ce culte. Les prêtres résistèrent silencieusement à l’oppression, et les deux délégués révolutionnaires avouent dans leurs rapports à l’Assemblée nationale que ces prêtres « paraissent fortement pénétrés et des idées qu’ils répandent et des sentiments qu’ils inspirent ».


			Cet aveu n’est pas le seul que l’évidence arrache au fanatisme philosophique. Gallois et Gensonné se trouvent sur les lieux. Ils ont en main le pouvoir, ils l’exercent contre les paysans, ils menacent le peuple pour le contraindre à renoncer à sa foi, et néanmoins voici le tableau qu’ils tracent de la situation des esprits :


			« Arrivés à Châtillon, racontent les commissaires dans leur rapport officiel, nous fîmes rassembler les cinquante-six municipalités dont ce district est composé ; elles furent successivement appelées dans la salle du Directoire. Nous consultâmes chacune d’elles sur l’état de sa paroisse ; toutes les municipalités énonçaient le même vœu. Celles dont les curés avaient été remplacés nous demandaient le retour de ces prêtres ; celles dont les curés non assermentés étaient encore en fonctions nous demandaient de les conserver. Il est encore un autre point sur lequel tous ces habitants des campagnes se réunissaient : c’est la liberté des opinions religieuses qu’on leur avait, disaient-ils, accordée et dont ils désiraient jouir. Le même jour et le jour suivant, les campagnes voisines nous envoyèrent de nombreuses députations de leurs habitants pour réitérer la même prière. « Nous ne souhaitons d’autre grâce, nous disaient-ils unanimement, que d’avoir des prêtres en qui nous ayons confiance ». Plusieurs d’entre eux attachaient un si grand prix à cette faveur, qu’ils nous assuraient qu’ils payeraient volontiers pour l’obtenir le double de leurs impositions…


			Nous devons dire que ces mêmes hommes, qu’on nous avait peints comme des furieux, sourds à toute espèce de raison, nous ont quittés l’âme remplie de paix et de bonheur, lorsque nous leur avons fait entendre qu’il était dans les principes de la Constitution nouvelle de respecter la liberté des consciences ».


			Deux ans plus tard, l’athéisme, passé religion légale avec le bourreau pour pontife suprême, sanctionnait les promesses faites aux paysans. Ils apprenaient comment la Révolution savait se jouer de sa parole et de leur crédulité.


			Il y a dans le caractère des Vendéens un instinct qui s’oppose aux bruyantes démonstrations, une timidité qui les force d’abord à douter des autres, puis d’eux-mêmes, une espèce de désir du bien-être qui retient et modère les élans. C’est une nature exceptionnelle. En fait de liberté pratique, d’égalité, d’idées sagement républicaines, elle en remontrerait à tous les prédicants qui, pour arriver au despotisme ou à la fortune, se font un marchepied de ces théories dont la Vendée seule, à travers ses principes monarchiques, a conservé le germe. Au caractère de l’Écossais, dont Walter Scott peignit si admirablement la rustique bonhomie et la vigilante finesse, le paysan du Bocage joint une maturité de jugement qu’il serait impossible d’attendre de son éducation à peu près sauvage.


			Sans vices saillants, sans vertus trop tranchées, il se contentait d’avoir des mœurs et de la probité, parce que ses pères lui en avaient légué l’exemple. Il était religieux sans s’être rendu un compte bien exact de sa foi, acceptée comme une consolation et une espérance. Il était royaliste, parce que jamais il n’avait pu soupçonner qu’une nouvelle forme de gouvernement lui apporterait une plus large somme de bonheur.


			Après un demi-siècle de bouleversements politiques, il est resté ce qu’il était auparavant. Est-ce à lui ou à la Révolution qu’il faut s’en prendre de cette immobilité ?


			En 1792, lorsque sur tous les points à la fois l’avenir se chargeait de nuages, les gentilshommes de l’Ouest, dont une partie n’avait pas cru devoir céder au torrent de l’émigration, comprirent qu’il était de leur intérêt et de celui de la royauté gravement compromise de se réunir contre l’ennemi commun, de faire corps, et d’appeler autour d’eux les paysans. Ils croyaient que la fidélité de ces derniers ne pouvait faire défaut à leurs espérances.


			La confédération poitevine se forma. Le marquis de la Rouërie en était l’âme, le prince de Talmont s’en montra le plus brillant promoteur. Cette confédération, ayant dans son sein tous les gentilshommes qui pouvaient utilement s’opposer aux usurpations de la démagogie, s’était étendue du Morbihan, où elle avait pris naissance, en Anjou et en Poitou, où tout faisait présumer qu’elle ne serait pas sans résultats. Les nobles se servaient de leur influence pour inspirer aux paysans l’horreur de la Révolution. Ils tentaient de les amener par la crainte ou par les promesses à une levée de boucliers qui, dans leurs prévisions, devait sauver le trône ; mais, malgré l’activité de leurs démarches, malgré la juste considération dont ils étaient entourés, ils ne purent jamais faire réussir le plan que la Rouërie avait si habilement tracé.
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			Jacques Maupilier, de Boismé blessé à La Châtaigneraye :


			il a voulu être dessiné les armes à la main,


			parce qu’il ne les a jamais quittées.


			Pour que la Vendée courût aux armes, il fallait qu’elle fût menacée dans son existence ou dans sa liberté. La levée des 300.000 hommes, décrétée par la Convention le 24 février 1793, la création des tribunaux criminels extraordinaires investis des plus sinistres attributions, la Terreur, dont les Jacobins se faisaient une arme, et contre la Gironde déjà à moitié vaincue dans sa lutte de sang, et contre la Vendée dont la République redoutait les mécontentements, enfantèrent d’un seul coup des miracles que n’auraient jamais produits les conspirations les mieux ourdies, les prédications les plus exaltées.


			Ce que les prêtres n’avaient jamais tenté, ce que les nobles désespéraient de mener à bien, se réalisa au premier cri de guerre poussé par un paysan nommé Jacques Cathelineau.
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